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MISE A DISPOSITION DE BIENS ENTRE LA COMMUNE DE 
RUMILLY ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES RUMILLY 

TERRE DE SAVOIE 

PROCES-VERBAL DE RESTITUTION 

 

 
ENTRE 

 

La Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie, dont le siège social est situé 3 Place de la 
Manufacture BP 69 74152 Rumilly Cedex, représentée par son Président en exercice, Monsieur Yohann 
TRANCHANT, dûment habilité aux présentes par une délibéraƟon du Conseil Communautaire 
n°………………………… en date du ……………………………………….., 

 

Ci-après désignée « la Communauté de Communes » 

D’UNE PART ; 

ET 

La Commune de Rumilly, dont le siège social est situé 9 Place de l’Hôtel de Ville 74150 Rumilly, 
représentée par son Maire, Monsieur ChrisƟan DULAC, habilité par une délibéraƟon du Conseil 
Municipal n° ………………….. en date du ………………………….., 

 

Ci-après dénommé « la Commune » 

D’AUTRE PART ; 

 

« La Communauté de Communes » et « la Commune » sont ci-après désignées individuellement                  
« la ParƟe » et collecƟvement « les ParƟes ». 
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PRÉAMBULE 

La Communauté de Communes s’est vu transférer au Ɵtre de ses compétences obligatoires, l’eau. 

A ce Ɵtre, les parcelles B 402, B 960, B 962 consƟtuant l’assieƩe foncière supportant l’ouvrage du 
réservoir de Combaret situé sur la commune de Moye et alimentant la commune de Rumilly en eau 
potable, ont fait l’objet d’une mise à disposiƟon à la Communauté de Communes. 

CeƩe mise à disposiƟon a été constatée, à posteriori, par l’établissement d’un procès-verbal 
contradictoire approuvé par délibéraƟon du Conseil Communautaire n°2026_DEL_140 en date du 29 
juin 2026. 

En applicaƟon de l’arƟcle L.1321-3 du Code Général des CollecƟvités Territoriales (CGCT), en cas de 
désaffectaƟon totale ou parƟelle des biens mis à disposiƟon, la collecƟvité propriétaire recouvre 
l’ensemble de ses droits et obligaƟons sur les biens désaffectés. 

Considérant que lors de travaux sur le réseau d’eau potable en 2015, la foncƟon de réservoir sur 
l’ouvrage a été modifiée, un by-pass a été créé supprimant ainsi le stockage d’eau dans l’ouvrage. 

Considérant que lors de travaux de renouvellement des conduites d’eau potable sur la commune de 
Moye en 2025, le réseau d’alimentaƟon de Rumilly situé devant le réservoir a été enƟèrement repris, 
permeƩant ainsi la suppression du by-pass. 

Il convient, ainsi, de constater la désaffectaƟon totale des parcelles susvisées et de procéder à leur 
resƟtuƟon.  

 

CECI EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1. OBJET DU PROCES-VERBAL 

Le présent procès-verbal a pour objet de constater la désaffectaƟon totale des biens mis à la 
disposiƟon de la Communauté de Communes, dans le cadre de l’exercice de la compétence eau, et de 
procéder, par conséquent, à leur resƟtuƟon à la commune de Rumilly. 

ARTICLE 2. CONSISTANCE ET ÉTAT DES BIENS 

Les biens à resƟtuer portent sur les parcelles suivantes : 

Commune de Moye 

REFERENCES CADASTRALES 
LIEUDIT OU ADRESSE SURFACE EN M2 SECTION NUMERO 

B 402 Le Foug 136 

B 960 Le Foug 82 

B 962 Le Foug 43 
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ARTICLE 3. PRISE D’EFFET DE LA RESTITUTION 

Les biens meubles mis à disposiƟon et visés à l’arƟcle 2 sont resƟtués à la commune de Rumilly à 
compter de la date de signature du présent procès-verbal. 

ARTICLE 4. MODALITES DE LA RESTITUTION 

La commune de Rumilly prend les biens dans l’état où ils se trouvent à la date de resƟtuƟon. 

La commune de Rumilly recouvre l’ensemble de ses droits et obligaƟons sur les biens resƟtués. 

ARTICLE 5. MODALITÉS FINANCIÈRES 

Conformément à l’arƟcle L.1321-2 du CGCT, la remise de ces biens a lieu à Ɵtre gratuit. 

ARTICLE 6. SITUATION BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE 

Les parcelles B 402, B 960 et B 962 sont réintégrés dans le patrimoine de la commune pour leur valeur 
neƩe comptable, avec les adjoncƟons effectuées par la Communauté de Communes, le cas échéant. 

ARTICLE 7. ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour les besoins du présent procès-verbal, les parƟes font élecƟon de leur domicile en leurs sièges 
respecƟfs indiqués en tête des présentes. 

ARTICLE 8. JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE 

Les parƟes s'engagent à rechercher, en cas de liƟge sur l'interprétaƟon ou sur l'applicaƟon du présent 
procès-verbal, toute voie amiable de règlement avant de soumeƩre tout différend à une instance 
juridicƟonnelle. En cas d'échec de résoluƟon par voie amiable, tout contenƟeux portant sur 
l'interprétaƟon ou sur l'applicaƟon de ce procès-verbal devra être porté devant le Tribunal 
AdministraƟf de Grenoble. 

ARTICLE 9. ANNEXES 

Annexe n°1 : délibéraƟon de la Communauté de Communes 

Annexe n°2 : délibéraƟon de la Commune 

Annexe n°3 : plan de situaƟon parcellaire 
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Fait à Rumilly, le ……………………… 

En double exemplaire 

 

Pour la Communauté de Communes  
Rumilly Terre de Savoie 

Pour la Commune 

Le Président, 
Yohann TRANCHANT 

Le Maire, 
ChrisƟan DULAC 

 



Ecole primaire
Jean Devance

Restitution à la Commune des parcelles supportant le réservoir d’eau potable de Combaret à MOYE, mis à disposition 
de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie dans le cadre de sa compétence « Eau »

Autorisation de signature du procès-verbal de restitution.
     - Parcelles B402, B960 et B962 situées sur la commune de MOYE -


